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BUREAU

PROCÈS-VERBAL

de la réunion du lundi 14 avril 2014

Strasbourg

Martin SCHULZ, Président du Parlement européen, ouvre la séance à 18 h 35.

Présents

Martin SCHULZ, Président*
	Vice-présidents
	Excusés

	M.
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	M.
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	M.
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M.
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Secrétariat

	DG Présidence (PRES)
	Mme RATTI

	DG Politiques internes (IPOL)
	M. RIBERA D'ALCALA/ Mme VANDENBOSCH**/ M. CHIOCCHETTI**/ M. HAUCK**

	DG Politiques externes (EXPO)
	M. AGUIRIANO/ M. CRAMPES**

	DG Services de recherche parlementaire (EPRS)
	M. TEASDALE/ M. DE FEO

	DG Communication (COMM)


	Mme LAHOUSSE/ M. DUCH-GUILLOT/ 

M. CLARK***/Mme CABANELAS ALVAREZ***

	DG Personnel (PERS)
	M. QUITIN*

	DG Infrastructures et logistique (INLO)
	M. STRATIGAKIS

	DG Traduction (TRAD)
	Mme LIGETI

	DG Interprétation et conférences (INTE)
	Mme COSMIDOU

	DG Finances (FINS)
	M. VANHAEREN/ M. GUILLEN ZANON/ 

M. REIJNDERS

	DG Innovation et support technologique (ITEC)
	M. VILELLA

	DG Sécurité (SAFE)
	M. CAROZZA

	Service juridique
	M. DREXLER, jurisconsulte*/ M. PASSOS

	Secrétariat de la Conférence des présidents
	M. HILLER

	Directeur pour les relations avec les groupes politiques
	M. SCHWETZ


Secrétariats des groupes politiques

	M. EVISON
	(PPE)

	M. HORNAK
	(S&D)

	M. BOUTER
	(ALDE)

	M. DENKINGER
	(Verts/ALE)

	M. WOODARD
	(ECR)

	M. RAECK
	(GUE/NGL)

	Mme LAIKAUF
	(EFD)

	M. SERVELLON
	(non-inscrits)


Assistants des vice-présidents et des questeurs

	M. CARDELLA
	assistant de M. PITTELLA

	M. GALLEGO AMADOR
	assistant de M. MARTÍNEZ

	Mme ZANELLA
	assistante de Mme PODIMATA

	Mme EGEA HERRERO
	assistante de M. VIDAL-QUADRAS

	M. CHATZIFOTIS
	assistant de M. PAPASTAMKOS

	M. LOMBARDO
	assistant de Mme ANGELILLI

	Mme PRAINSACK
	assistante de M. KARAS

	M. VALETTE
	assistant de Mme DURANT

	Mme BAUER
	assistante de M. ALVARO

	Mme GIPPERT
	assistante de M. WIELAND

	Mme SOBIERAJ
	assistante de M. PROTASIEWICZ

	M. PÁPÁI
	assistant de M. SURJÁN

	Mme THOMA
	assistante de Mme LULLING

	Mme ZIELINSKA
	assistante de Mme GERINGER de OEDENBERG

	M. VOGT
	assistant de M. LIBERADZKI

	Mme ŘEHOŘOVÁ
	assistante de M. MAŠTÁLKA


M. TZIORKAS*, Mme MORGADO et M. CALINOGLOU assurent le secrétariat de la réunion.

1.
Adoption du projet d'ordre du jour

Le Bureau,

-
entend M. WIELAND et M. VIDAL-QUADRAS, vice-présidents, demander que le point 11 soit examiné avec débat;

-
prend acte du projet d'ordre du jour (PE 533.120/BUR) tel que modifié et l'adopte tel qu'il ressort du présent procès-verbal.

2.
Approbation du procès-verbal de la réunion du Bureau du 2 avril 2014

Le Bureau,

-
approuve le procès-verbal de la réunion du Bureau du 2 avril 2014 à Strasbourg (PE 528.979/BUR).

3.
Communications du Président

3.1.
Demande du Congrès juif européen pour l'utilisation de locaux du Parlement

Le Bureau,
-
entend le Président informer les membres avoir reçu un courrier du 26 mars 2014 du Congrès juif européen, demandant à pouvoir utiliser les locaux du Parlement pour l'organisation d'une manifestation de commémoration du 70e anniversaire de la victoire sur le nazisme et de la libération des camps de concentration nazis; le 26 janvier 2015, un forum sur la société civile mondiale sera notamment organisé et, le 27 janvier, une cérémonie de commémoration se déroulera dans l'hémicycle à Bruxelles (PE 533.152/BUR);
-
entend le Président indiquer être favorable à cette demande et demander au Bureau de donner son accord de principe pour l'utilisation de l'hémicycle le 27 janvier 2015;

-
approuve cette demande tout en notant que le programme de la cérémonie sera soumis au Bureau lors d'une prochaine réunion.

3.2.
Cérémonie d'adieux pour les députés de la septième législature

Le Bureau,
-
entend le Président annoncer qu'il organisera une cérémonie d'adieux pour les députés de la septième législature le lundi 30 juin à partir de 18 h 30 dans le restaurant du bâtiment Louise Weiss, pendant laquelle les députés se verront remettre un diplôme encadré et une médaille.

3.3.
Date d'entrée en service pour le personnel temporaire des groupes politiques

Le Bureau,
-
entend le Président informer les membres avoir reçu un courrier des présidents des groupes PPE et S&D du 1er avril 2014, dans lequel ceux-ci font part de leur inquiétude relative à l'interprétation, par l'administration du Parlement, de la date d'entrée en service du personnel temporaire des groupes politiques qui ont bénéficié d'une procédure de passerelle ou ont rejoint le cabinet d'un commissaire;
-
entend le Président annoncer qu'il transmettra cette demande aux instances administratives appropriées pour vérification juridique.

3.4.
Calcul des droits à pension des députés

Le Bureau,
-
entend le Président informer les membres que M. MAŠTÁLKA, président en exercice des questeurs, et lui-même se sont rencontrés pour aborder deux préoccupations exprimées par les questeurs: tout d'abord, le calcul des droits à pension acquis par les députés de la septième législature et, deuxièmement, l'ouverture du registre central en juin 2014;
-
entend le Président expliquer qu'en ce qui concerne le calcul des droits à pension, l'article 14, paragraphe 2, du statut des députés dispose que la pension d'ancienneté s'élève pour chaque année complète d'exercice du mandat à 3,5 % de l'indemnité visée à l'article 10 et pour chaque mois complet supplémentaire à un douzième et, par conséquent, puisque les élections de 2014 ont été anticipées d'un mois, que les députés n'ont droit qu'à 11/12e des droits à pension pour 2014;

-
entend le Président déclarer avoir consulté le service juridique qui a conclu qu'il n'était pas possible de modifier cette disposition par le biais des mesures d'application du statut des députés et qu'afin de modifier ledit statut, une nouvelle procédure législative ainsi que l'accord du Conseil étaient nécessaires;

-
entend Mme LULLING et M. HIGGINS, questeurs, désapprouver cette interprétation, en indiquant que l'esprit de l'article 14, paragraphe 2, du statut des députés n'allait pas dans le sens d'une interprétation de cette disposition ne permettant pas aux députés élus pour l'intégralité d'une législature et ayant fait leur office pendant toute la durée d'une législature de pouvoir recevoir le montant total des droits à pension correspondant à ladite législature complète;

-
procède à un bref échange de vues auquel participent Mme DURANT et M. SURJÁN, vice-présidents, et le Président;

-
entend le Président conclure en disant qu'il analysera la question une nouvelle fois, probablement en se penchant sur des cas similaires dans les parlements nationaux.

3.5.
Plaintes au sujet de la campagne d'information sur les élections du Parlement

Le Bureau,
-
entend le Président informer les membres du suivi donné aux deux plaintes reçues de la part de deux partis politiques espagnols au sujet de l'organisation de la campagne d'information sur les élections du Parlement, dont il a informé le Bureau lors de sa réunion du 10 mars 2014;
-
entend le Président annoncer qu'à l'issue des observations formulées par le Parlement, représenté par son service juridique, les autorités espagnoles ont examiné les plaintes, en particulier eu égard à la compatibilité de certains des slogans de la campagne avec le droit électoral espagnol, et qu'il a été conclu qu'au stade actuel de la campagne il n'y avait aucune incompatibilité.

3.6.
Utilisation présumée abusive de fonds du Parlement par un groupe politique

Le Bureau,
-
entend le Président informer les membres du suivi donné à la lettre, datée du 8 mars 2014, de M. McMILLAN-SCOTT, vice-président, concernant une information de "The Times", faisant état de l'utilisation présumée illégale de fonds versés par le Parlement au groupe EFD pour financer les rémunérations du personnel basé à Londres du parti pour l'indépendance du Royaume-Uni (UKIP), et dont il a informé le Bureau lors de sa réunion du 10 mars 2014; 
-
entend le Président informer les membres que les services compétents de la DG FINS ont mené une enquête interne et conclu qu'il n'y avait pas eu d'utilisation abusive de fonds du Parlement.

3.7.
Ouverture du registre central en juin 2014

Le Bureau,
-
entend le Président rappeler que les questeurs ont décidé en décembre 2013 que le registre central ne serait pas ouvert à la signature pendant la période électorale, à savoir entre le 22 avril et le 30 juin 2014, mais que les députés pourraient enregistrer leur présence en signant la liste de présence fournie par le secrétariat des réunions dûment autorisées, en particulier celles des groupes politiques, et inviter les questeurs à reconsidérer cette décision, le cas échéant;

-
entend Mme LULLING et M. HIGGINS, questeurs, déclarer que cette décision a été prise conformément à la pratique antérieure, mais qu'entre-temps plusieurs députés ont demandé que le registre central soit ouvert en juin, puisqu'ils participeront à des réunions de travail à Bruxelles pendant ces journées, et relever qu'en définitive l'ouverture du registre relève de la compétence du Bureau;

-
entend Mme DURANT, vice-présidente, souligner que conformément à la pratique antérieure le registre ne devrait être ouvert que pour les réunions de groupes dûment autorisées;

-
entend le Président s'engager à consulter encore les présidents des groupes politiques pour déterminer s'il est possible de parvenir à un consensus en la matière.

3.8.
Réunion extraordinaire du Bureau en juin 2014

Le Bureau,
-
entend le Président informer les membres qu'une réunion extraordinaire du Bureau aura lieu en juin pour traiter toutes les questions administratives en suspens et que la date sera confirmée dès que possible;
-
entend M. VIDAL-QUADRAS, vice-président, demander que la date de cette réunion extraordinaire du Bureau tienne compte des réunions déjà prévues des groupes politiques en dehors de Bruxelles.

À partir de 19 h 04, à huis clos
4.
Questions relatives au personnel

Le Bureau, statuant à huis clos,

-
prend acte de onze notes du Secrétaire général fournissant des recommandations sur le pourvoi des postes suivants:

· directeur général à la direction générale du personnel (PE 533.181/BUR et PE 533.177/BUR),

· directeur général à la direction générale de l'interprétation et des conférences  (PE 533.180/BUR et PE 533.176/BUR),

· directeur général à la direction générale des finances (PE 533.164/BUR et PE 533.167/BUR),

· directeur à la direction générale des services de recherche parlementaire – service de recherche pour les députés (PE 533.172/BUR et PE 533.173/BUR),

· directeur à la direction générale des infrastructures et de la logistique – direction des infrastructures (PE 533.166/BUR et PE 533.169/BUR),

· directeur à la direction générale des finances – direction du financement des structures politiques et autres services (PE 533.165/BUR et PE 533.168/BUR),

· directeur à la direction générale des finances – direction du budget et des services financiers (PE 533.179/BUR et PE 533.178/BUR),

· directeur à la direction générale des finances – direction des droits financiers et sociaux des députés (PE 533.182/BUR et PE 533.184/BUR),

· directeur à la direction générale de la sécurité – direction proximité et assistance, sécurité et sûreté (PE 533.174/BUR et PE 533.175/BUR),

· directeur au service juridique – direction des affaires législatives (PE 533.171/BUR et PE 533.170/BUR),

· directeur au service juridique – direction des affaires administratives et financières (PE 533.183/BUR et PE 533.185/BUR);

-
prend acte de deux notes complémentaires du Secrétaire général concernant des candidatures supplémentaires reçues pour les avis de recrutement suivants après la réunion du Bureau du 13 janvier 2014:

· PE/172/S concernant le poste de directeur à la direction générale des finances – direction du financement des structures politiques et autres services (PE 533.190/BUR),

· PE/173/S concernant le poste de directeur à la direction générale de la sécurité – direction pour la proximité et l'assistance, la sécurité et la sûreté (PE 533.189/BUR);

-
entend le Secrétaire général indiquer que toutes les recommandations du comité consultatif ont été adoptées à l'unanimité et que pour chaque cas ses propositions vont dans le sens de l'opinion exprimée par le comité consultatif, et qu'elles ont été formulées en accord avec le Président;

-
entend le Secrétaire général exposer les qualifications particulières de chaque candidat à la suite des entretiens menés par le comité consultatif et proposer sur cette base le pourvoi des poste susmentionnés comme suit:

· M. Herwig KAISER au poste de directeur général du personnel,

· Mme Agnieszka WALTER-DROP en tant que directrice générale de l'interprétation et des conférences,

· M. Didier KLETHI au poste de directeur général des finances,

· M. Etienne BASSOT au poste de directeur du service de recherche pour les députés de la direction générale des services de recherche parlementaire,

· M. Olivier PESESSE au poste de directeur des infrastructures à la direction générale des infrastructures et de la logistique,

· M. Eduard REIJNDERS au poste de directeur du financement des structures politiques et autres services de la direction générale des finances,

· M. Miguel PAPÍ BOUCHER au poste de directeur du budget et des services financiers de la direction générale des finances,

· M. Lorenzo MANNELLI au poste de directeur des droits financiers et sociaux des députés de la direction générale des finances,

· M. Guy MOLS au poste de directeur de la proximité et de l'assistance, de la sécurité et de la sûreté à la direction générale de la sécurité,

· Mme Maria José MARTINEZ IGLÉSIAS en tant que directrice des affaires législatives au service juridique,

· M. Norbert LORENZ au poste de directeur des affaires administratives et financières au service juridique;

-
procède à un échange de vues auquel participent M. MARTÍNEZ, M. VIDAL-QUADRAS, Mme DURANT, M. KARAS, M. ALVARO, M. SURJÁN, vice-présidents, et M. MAŠTÁLKA, questeur;

-
prend acte de la demande de M. MARTÍNEZ, vice-président, souhaitant que la référence faite par le Secrétaire général aux excellentes qualifications de M. Juan Carlos JIMÉNEZ MARIN, candidat au poste de directeur général de l'interprétation et des conférences, soit inscrite au procès-verbal;

-
entend Mme DURANT, vice-présidente, réitérer la demande de son groupe politique, soumise par écrit au Président, souhaitant que ces nominations soient décidées par le nouveau Bureau après les élections, faute de quoi elle se verra obligée de voter contre;

-
approuve les nominations à tous les postes susmentionnés conformément aux recommandations du Secrétaire général, avec un vote contre;

-
approuve les recommandations du Secrétaire général concernant les deux candidatures supplémentaires présentées dans ses deux notes complémentaires;

-
entend le Président souligner l'importance de ces nominations, non seulement parce que plusieurs postes d'encadrement supérieur ont été attribués à des fonctionnaires hautement compétents, mais aussi et surtout parce que le Bureau n'a pas cédé aux pressions et a confirmé que ces fonctionnaires justifiant de nombreuses années d'expérience dans l'institution ne sauraient être pénalisés en raison d'une campagne politique menée à leur encontre en cette période préélectorale. 

A.
DÉCISIONS / ÉCHANGE DE VUES
5.
État d'avancement de la campagne d'information institutionnelle pour les élections européennes de 2014 – Note du Secrétaire général

Le Bureau,
-
prend acte d'une note du Secrétaire général du 4 avril 2014 sur l'état d'avancement de la campagne d'information institutionnelle pour les élections européennes de 2014 (PE 533.149/BUR et annexes);
-
prend acte des progrès réalisés jusque-là dans la mise en place de la campagne d'information institutionnelle pour les élections européennes de 2014 et procède à un échange de vues sur le sujet;
-
entend Mme PODIMATA, vice-présidente et présidente du groupe de travail du Bureau sur l'information et la communication, indiquer que la campagne d'information institutionnelle pour les élections européennes est entrée dans sa troisième et plus importante phase, la phase d'"appel aux urnes", qui met l'accent sur la date et l'importance des élections européennes à venir et qui vise à convaincre les citoyens d'aller voter et décider ainsi quelle Europe ils veulent, et souligner par ailleurs ce qui suit:
· pendant cette troisième phase, les outils de communication utilisés restent fidèles au concept de la campagne centré sur la "vraie vie", tout en adoptant un ton plus lumineux, davantage tourné vers l'avenir; le site web des élections a déjà été lancé et des spots TV et radio ont été produits dans près de 40 versions linguistiques et seront diffusés sur Euronews et Euranet, sur les chaînes de télévision nationales et régionales, à la radio et dans les cinémas dans toute l'Europe via le réseau Europa Cinéma;

· un important travail a déjà effectué avec les séminaires de formation pour les journalistes, l'utilisation appuyée des médias sociaux et l'organisation de manifestations par les bureaux d'information du Parlement européen, tandis que les cent jours avant les élections ont fourni une nouvelle opportunité d'approcher les journalistes; les journées portes ouvertes des institutions européennes permettront de faire passer à des dizaines de milliers de citoyens le message d'appel aux urnes; le débat présidentiel du 15 mai que l'UER doit organiser dans l'hémicycle de Bruxelles avec les candidats des cinq partis politiques européens devrait être diffusé en direct dans au moins 20 pays européens;

· une très importante coopération interinstitutionnelle, qui s'est conclue en septembre dernier par la signature d'une déclaration commune avec la Commission, a permis aux services administratifs du Parlement et de la Commission de collaborer étroitement, en produisant des résultats concrets tels que l'accord conclu avec le réseau Europe Direct afin que celui-ci organise des manifestations autour des élections et l'impression, par la Commission, de plus de deux millions de dépliants du Parlement qui seront diffusés par ce réseau;
· ses remerciements vont tout particulièrement aux services de la DG Communication et notamment à sa directrice générale, Mme Juana LAHOUSSE, pour l'excellent travail effectué pendant les deux ans et demi passés, et à ses collègues du groupe de travail du Bureau sur l'information et la communication, en particulier son vice-président, M. Otmar KARAS, pour l'excellente coopération qui a eu lieu;
-
entend M. KARAS, vice-président du Parlement et vice-président du groupe de travail du Bureau sur l'information et la communication, faire part à son tour de sa gratitude à l'égard de Mme PODIMATA, vice-présidente, pour son excellente coopération au cours de ces deux ans et demi, rappeler les discussions parfois difficiles menées au sein du Bureau au sujet du budget disponible pour la politique de communication et la campagne électorale, la tenue de la rencontre européenne pour la jeunesse, le maintien ou l'abandon d'EuroparlTV, souligner les grandes réalisations dans le domaine de la communication telles que le Parlamentarium, qui attire des milliers de visiteurs chaque année, l'introduction de "community managers" et du suivi de la presse, le compte Facebook du Parlement avec ses 15,5 millions d'amis, et conclure que le Parlement européen est enfin sur la bonne voie en matière d'information et de communication et que ces politiques devraient être maintenues et renforcées par le prochain Bureau;
-
entend M. VLASÁK, vice-président, exprimer sa satisfaction et demander si l'administration pourrait fournir un document énumérant tous ces résultats impressionnants et réalisations concrètes de la politique d'information et de communication du Parlement;
-
entend M. KARAS, vice-président, indiquer que ce document sera présenté mercredi de la semaine en cours et que tous les députés recevront le programme de la rencontre européenne pour la jeunesse;
-
entend M. ALVARO, vice-président et membre du groupe de travail du Bureau sur l'information et la communication, souligner l'excellent travail accompli par ledit groupe de travail, remercier la direction et les services de la DG COMM pour leur efficacité, et noter également qu'en ce qui concerne l'informatique, le Parlement est enfin entré dans le 21e siècle;
-
entend le Président conclure le débat en résumant les interventions positives tout en rappelant sa décision de ne pas apparaître en tant que Président du Parlement dans la campagne.
6.
Proposition de modification de la réglementation régissant les délégations des commissions

Le Bureau,

-
prend acte de deux lettres du 11 mars et du 9 avril 2014 de M. DAUL, en sa qualité de président du groupe PPE chargé de la coordination des activités des groupes politiques, présentant des propositions au nom de l'ensemble des groupes politiques visant à modifier la décision de la Conférence des présidents sur les dispositions d'exécution régissant les travaux des délégations interparlementaires et à réviser, le cas échéant, la décision du Bureau sur les déplacements des délégations des commissions parlementaires en dehors des trois lieux de travail du Parlement européen (PE 528.995/CPG et annexe et PE 533.160/CPG et annexes, respectivement);
-
prend acte d'une lettre du 8 avril 2014 de Mme PACK, présidente de la Conférence des présidents des commissions, transmettant les recommandations de ladite Conférence en date du 1er avril 2014 sur la révision de la réglementation relative aux activités extérieures du Parlement (PE 533.151/CPG et annexe);
-
note que lors de sa réunion du 13 mars 2014, la Conférence des présidents a procédé à un échange de vues sur le sujet et a décidé de réexaminer la question lors d'une réunion ultérieure, et qu'elle a invité le Bureau à prendre une décision finale en ce qui concerne la réglementation régissant les déplacements des délégations des commissions au sein de l'Union, après consultation avec la Conférence des présidents des commissions;

-
note que, lors de sa réunion du 10 avril 2014, la Conférence des présidents a modifié les "Dispositions d'exécution régissant les travaux des délégations interparlementaires" sur la base des dernières propositions présentées par M. DAUL au nom de l'ensemble des groupes politiques et a invité le Bureau à approuver les modifications proposées concernant les délégations des commissions;

-
relève que, conformément à l'article 23, paragraphe 9, du règlement, le Bureau est l'organe compétent pour autoriser les délégations des commissions en dehors des trois lieux de travail du Parlement;

-
entend Mme PACK, présidente de la Conférence des présidents des commissions, faire part des recommandations adoptées à l'unanimité dans le cadre d'un vote par ladite Conférence, ce qui représente une première depuis que la Conférence existe, recommandations dont les principes directeurs sont indiqués dans sa lettre, et faire observer en particulier ce qui suit:

· conformément au règlement du Parlement, les délégations des commissions en dehors des trois lieux de travail du Parlement devraient demeurer de la compétence du Bureau étant donné qu'ils ne concernent pas les relations extérieures du Parlement, mais constituent une extension des activités législatives des commissions avec les partenaires étrangers (conférences et organisations internationales, homologues des pays tiers, etc.);

· ces déplacements ne devraient plus être appelés "délégations de commissions", afin d'être clairement distingués des délégations interparlementaires et d'éviter les confusions;

· pour prévenir à l'avenir des situations dans lesquelles plusieurs commissions se rendraient au même endroit la même semaine, comme cela est arrivé l'été dernier avec plusieurs délégations de commissions à Washington pendant la séance plénière du Congrès américain, il convient d'introduire une certaine flexibilité afin de permettre aux commissions de travailler sur la base de programmes semestriels et d'effectuer des déplacements également en dehors des semaines turquoise;

-
entend le Président prendre acte des recommandations unanimes de la Conférence des présidents des commissions exposées dans la lettre de Mme PACK et présentées oralement par elle-même lors de la réunion, et les résumer comme suit:

a) les délégations interparlementaires devraient demeurer de la compétence de la Conférence des présidents, et les déplacements des commissions en dehors des trois lieux de travail devraient rester de la compétence du Bureau;

b) ces déplacements des commissions devraient à l'avenir être appelés "missions de commissions" au lieu de "délégations", afin d'être clairement distingués des délégations interparlementaires et d'éviter les confusions;

c) les commissions demandent également à pouvoir travailler sur la base de programmes semestriels, à présenter avant le 1er novembre et le 1er mai de chaque année, plutôt que sur la base d'un programme annuel; 

d) elles demandent en outre de pouvoir effectuer des déplacements également en dehors des semaines réservées aux activités parlementaires extérieures ("semaines turquoise") pour éviter les phénomènes d'"accumulation" de commissions au même endroit au même moment;

-
sur proposition du Président, approuve la proposition de la Conférence des présidents en date du 10 avril d'adapter la réglementation relative aux déplacements et approuve les trois premières recommandations (a), b) et c)) et, en ce qui concerne la recommandation d), décide d'examiner la question et d'y revenir lors d'une prochaine réunion du Bureau.  

7.
Renforcement de la gestion des activités opérationnelles au sein de la DG ITEC – Note du Secrétaire général

Le Bureau,
-
prend acte d'une note du 11 mars 2014 du Secrétaire général sur le renforcement de la gestion des capacités opérationnelles de la DG ITEC (PE 529.002/BUR et annexes);
-
prend acte du concept de division de l'actuelle direction des technologies de l'information de la DG ITEC en deux directions, afin de renforcer la gestion des capacités opérationnelles de la DG ITEC;
-
entend le Secrétaire général relever en particulier que l'actuelle direction des technologies de l'information de la DG ITEC a pris une ampleur considérable, puisqu'elle comprend 23 unités et services et 800 membres du personnel et qu'elle gère un budget de 110 millions d'euros et qu'elle est devenue difficile à gérer, et proposer ainsi la division de ladite direction en deux nouvelles directions, l'une dédiée au développement et au support, chargée principalement des questions logicielles (direction A), et l'autre dédiée aux infrastructures et aux équipements, chargée principalement du matériel, y compris les serveurs de données (direction B), comme exposé dans sa note;
-
entend M. WIELAND, vice-président chargé au premier chef de l'informatique et des télécommunications, faire part de son soutien global à cette proposition, tout en relevant que le domaine de la sécurité et de la sûreté informatiques devrait être ajouté à la nouvelle direction B - Méthodes, Standards et Sécurité – Sécurité, puisque c'est là l'endroit approprié dans la perspective d'une future approche intégrée du Parlement en matière de sécurité et de sûreté physiques et informatiques;
-
avec cette proposition, approuve la division de la direction des technologies de l'information de la DG ITEC en deux nouvelles directions:

· une direction A pour le développement et le support et

· une direction B pour les infrastructures et les équipements.
B.
DÉCISIONS SANS DÉBAT

8.
Projet de rapport annuel 2013 sur l'application au sein du Parlement du règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission – Note du Secrétaire général

Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une note du Secrétaire général du 4 avril 2014 sur le sujet (PE 533.146/BUR et annexe);
-
approuve le projet de rapport annuel 2013 concernant la mise en œuvre au sein du Parlement du règlement (CE) n° 1049/2001;

-
demande que le projet de rapport annuel 2013 concernant la mise en œuvre au sein du Parlement du règlement (CE) n° 1049/2001 soit transmis par le Président à la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, en tant que contribution du Bureau, conformément à l'article 104, paragraphe 7, du règlement.
9.
Révision des règles régissant les contributions financières aux associations parlementaires (postes budgétaires 4400 et 4420) – Note du Secrétaire général

Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une note du 13 mars 2014 du Secrétaire général sur la révision des règles régissant les contributions financières aux associations parlementaires (postes budgétaires 4400 et 4420) (PE 529.012/BUR et annexe);
-
examine et adopte les modifications apportées à la décision du Bureau du 14 janvier 2008, telles qu'elles sont proposées dans l'annexe à la note susmentionnée;

-
charge le Secrétaire général d'informer les associations parlementaires des modifications correspondantes.

10.
Demande de modification de l'annexe 3 à la réglementation régissant l'utilisation des crédits de la ligne budgétaire 400 – Lettre de M. DAUL, président du groupe PPE

Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une lettre en date du 27 mars 2014 adressée par M. DAUL, président du groupe PPE, au Président, par laquelle il demande la modification de l'annexe 3 de la réglementation régissant l'utilisation des crédits de la ligne budgétaire 400 (PE 533.133/BUR et annexe);
-
constate que toute modification apportée à la réglementation régissant l'utilisation des crédits de la ligne budgétaire 400 doit tenir compte des particularités du mode de fonctionnement des groupes politiques;

-
prend acte que la nouvelle clef de répartition proposée des crédits du poste 400 a été approuvée par les secrétaires généraux des groupes politiques et du secrétariat des députés non inscrits lors de leur réunion du 11 mars 2014 à Strasbourg;

-
adopte les modifications apportées à l'annexe 3 de la réglementation régissant l'utilisation des crédits de la ligne budgétaire 400, conformément à la proposition exposée dans l'annexe à la lettre du 27 mars 2014 de M. DAUL, et décide qu'elles seront applicables à compter du 1er juillet 2014;

-
décide que l'article 1.2.1. correspondant de la réglementation sera adapté en conséquence.

11.
Proposition de réglementation régissant le traitement des fichiers électroniques des députés au Parlement européen à la fin de leur mandat – Note du Secrétaire général
Le Bureau, après débat,

-
prend acte d'une note du Secrétaire général en date du 4 avril 2014 sur le sujet (PE 533.150/BUR et annexe);
-
entend M. WIELAND, vice-président, s'exprimant également au nom d'autres députés et en particulier de M. RAPKAY, fait part des préoccupations suscitées par le fait que la suppression, au bout de trois mois, de la boîte électronique d'un député sortant est trop précoce, puisque les contacts du député en question sont susceptibles d'utiliser encore cette adresse électronique pour le contacter après cette courte période, et proposer par conséquent que les services compétents règlent cette question en prévoyant le transfert des courriers électroniques entrants à la boîte électronique privée de l'ancien député à l'issue de l'échéance du délai de trois mois;

-
entend le Président approuver cette proposition et charger les services compétents de prendre les mesures nécessaires pour permettre cette possibilité;
-
adopte la proposition de réglementation relative au traitement des fichiers électroniques des députés au Parlement européen à l'expiration de leur mandat, avec la modification indiquée par le Président.

12.
Assistants parlementaires accrédités: adaptation à la réforme du statut des mesures d'application du titre VII du régime applicable aux autres agents et constitution d'un comité consultatif traitant les plaintes pour harcèlement – Note du Secrétaire général
Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une note du Secrétaire général en date du 27 février 2014 sur le sujet (PE 528.962/BUR et annexes);
-
adopte les amendements aux mesures d'application du titre VII du régime applicable aux autres agents de l'Union européenne, figurant à l'annexe 3 de la note susmentionnée;

-
adopte la réglementation interne relative au comité consultatif sur le harcèlement et sa prévention sur le lieu de travail qui traitera des plaintes pour harcèlement entre assistants parlementaires accrédités et députés, qui constitue l'annexe 4 de la note susmentionnée.
13.
Proposition de donner à des salles de réunion les noms de "Johan Willem BEYEN" et de "Gyula HORN" – Note du Secrétaire général
Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une note du Secrétaire général en date du 4 avril 2014 sur le sujet (PE 533.144/BUR et annexe);
-
décide de donner à la salle de réunion 4Q1 du bâtiment ANTALL à Bruxelles le nom de Johan Willem BEYEN;

-
décide de donner à la salle de réunion 3H1 du bâtiment SPINELLI à Bruxelles le nom de Gyula HORN;

-
décide de renouer avec l'usage consistant à recueillir, au cours de chaque demi-mandat, des propositions de dénomination de locaux et à arrêter, à la fin de chaque demi-mandat, les décisions correspondantes.
14.
Utilisation des noms des bâtiments du Parlement européen – Note du Secrétaire général
Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une note du Secrétaire général, en date du 4 avril 2014, sur le sujet (PE 533.143/BUR);
-
décide d'abolir l'usage des trigrammes pour désigner les bâtiments du Parlement européen;

-
adopte la liste suivante des noms à employer dans toutes les communications:

	NOM COMPLET DES BÂTIMENTS
	DÉNOMINATION À EMPLOYER

	1. BRUXELLES

	ALTIERO SPINELLI
	SPINELLI

	JOZSEF ANTALL
	ANTALL

	PAUL-HENRI SPAAK
	SPAAK

	WILLY BRANDT
	BRANDT

	WILFRIED MARTENS (TREBEL)
	MARTENS

	2. LUXEMBOURG

	KONRAD ADENAUER
	ADENAUER

	ROBERT SCHUMAN 
	SCHUMAN 

	3. STRASBOURG

	VACLAV HAVEL (EN RÉNOVATION, ACHÈVEMENT PRÉVU EN 2015)
	HAVEL

	LOUISE WEISS
	WEISS

	PIERRE PFLIMLIN
	PFLIMLIN 

	SALVADOR DE MADARIAGA
	DE MADARIAGA

	WINSTON CHURCHILL
	CHURCHILL


-
charge le Secrétaire général de mettre en œuvre cette décision.

15.
Dixième rapport d'information sur les archives historiques du Parlement et l'activité des archives historiques - année 2013 – Note du Secrétaire général
Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une note du Secrétaire général en date du vendredi 4 avril 2014 sur le sujet (PE 533.145/BUR et annexe);
-
prend note du dixième rapport d'information sur les archives historiques du Parlement européen (2013);

-
en autorise la diffusion, avec communication aux autres institutions et publication sur le site web du Parlement européen.
Délégations des commissions dans l'Union européenne et les pays candidats

16.
Demande d'autorisation présentée conjointement par la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, la commission de la culture et de l'éducation et le STOA, pour l'envoi d'une délégation composée de quatre membres à la neuvième réunion du forum sur la gouvernance de l'internet organisée par les Nations unies à Istanbul (Turquie) du 2 au 5 septembre 2014 – Lettre de Mme SARTORI, présidente de la commission ITRE, de Mme PACK, présidente de la commission CULT, et de M. RÜBIG, premier vice-président du comité STOA
Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte de la lettre en date du 14 mars 2014 de Mme SARTORI, présidente de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE), de Mme PACK, présidente de la commission de la culture et de l'éducation (CULT), et de M. RÜBIG, premier vice-président de l'office d'évaluation des choix scientifiques et technologiques (STOA), par laquelle ils sollicitent l'autorisation d'envoyer une délégation de quatre députés (2 membres de la commission ITRE, 1 membre de la commission CULT et 1 membre du STOA) au Forum sur la gouvernance de l'internet (FGI) 2014 à Istanbul (Turquie), du 1er au 5 septembre 2014 (temps de trajet inclus), période essentiellement réservée aux activités des commissions parlementaires (PE 529.021/CPG et fiche financière);
-
signale que l'article 2, paragraphe 5, de la réglementation relative aux déplacements des délégations des commissions parlementaires en dehors des trois lieux de travail du Parlement dispose que "pendant une année électorale, aucun déplacement n'est autorisé dans la période du 1er avril jusqu'au 30 septembre";

-
rappelle qu'en conséquence du paragraphe 109 de la résolution du Parlement du 23 octobre 2013 sur le projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2014, aucun déplacement de délégation de commission ne devrait être organisé pendant le deuxième semestre de cette année;

-
prend acte de la recommandation positive formulée par la Conférence des présidents, à la demande des groupes politiques, lors de sa réunion du 10 avril 2014;

-
suit la recommandation de la Conférence des présidents et accède à la demande d'autorisation.
Délégations des commissions en dehors de l'Union européenne et des pays candidats

17.
Demande d'autorisation concernant l'envoi d'une délégation du STOA composée d'un seul membre à la 11e réunion annuelle du forum STS (science et technologie dans la société), qui se tiendra à Kyoto (Japon) du 5 au 7 octobre 2014 – Lettre de M. CORREIA DE CAMPOS, président du comité STOA
Le Bureau, statuant sans débat,

-
prend acte d'une lettre du 17 mars 2014 de M. CORREIA DE CAMPOS, président du comité STOA, demandant l'autorisation d'envoyer une délégation d'un membre à Kyoto du 2 au 8 octobre 2014, temps de trajet inclus, (PE 529.023/BUR, annexes et fiche financière), pour participer aux manifestations suivantes:

· une rencontre UE-Japon sur les politiques scientifiques, organisée en marge du forum STS le 4 octobre 2014, et

· une rencontre de mise en réseau organisée pour les participants du forum STS et à la 11e réunion annuelle du forum STS du 5 au 7 (après-midi) octobre 2014;

-
rappelle qu'en conséquence du paragraphe 109 de la résolution du Parlement du 23 octobre 2013 sur le projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2014, aucun déplacement de délégation ne devrait être organisé pendant le deuxième semestre de cette année;

-
n'accorde pas l'autorisation demandée.

18.
Questions urgentes et diverses

18.1.
Rapport relatif aux activités du Médiateur du Parlement européen pour les enfants victimes d'enlèvement parental transfrontalier au cours de la septième législature 
Le Bureau,

-
entend Mme ANGELILLI, vice-présidente:

· présenter une synthèse du rapport susmentionné, en mettant l'accent sur le grand nombre de demandes d'aide reçues par le Parlement et sur la collaboration positive qui s'est établie avec la Commission européenne et la commission des pétitions ainsi qu'avec la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement (PE 528.985/BUR et annexe),

· annoncer la prochaine étude, demandée par le Parlement, sur l'enlèvement transfrontalier de mineurs, et

· annoncer la création d'un manuel pour les couples, exposant les droits des enfants en cas de divorce, préparé par un projet pilote sous la direction de la commissaire Reding;

-
entend le Président remercier Mme ANGELILLI, vice-présidente, pour tout le travail accompli dans ce dossier.
18.2.
Demande de M. VERHOFSTADT, président du groupe ALDE, souhaitant utiliser les locaux du Parlement pour le congrès européen de son parti

Le Bureau,
-
entend M. ALVARO, vice-président, présenter, au nom de M. VERHOFSTADT, président du groupe ALDE, la demande de ce dernier soumise par courrier adressé au Secrétaire général, et daté du 8 avril 2014 (PE 533.191/BUR), souhaitant utiliser les locaux du Parlement le samedi 10 mai 2014 pour la tenue du congrès européen de son parti, Open Vld, pour lequel aucune interprétation n'est requise, mais qui nécessite uniquement une assistance technique pour organiser un vote au sujet du programme; 

-
procède à un échange de vues auquel participent M. SURJÁN, M. MARTÍNEZ, M. VIDAL-QUADRAS, vice-présidents, et Mme LULLING, questrice, qui font part de leur inquiétude au cas où le Parlement approuverait une telle demande au milieu de la campagne électorale, notamment au vu des éventuels coûts que cela représenterait pour le budget du Parlement (pour fournir l'accès aux locaux du Parlement et assurer la sécurité), et du risque de créer un précédent pour d'autres partis politiques à l'avenir;

-
entend le Président conclure en disant que cette demande devrait être étudiée par les instances appropriées conformément à la réglementation applicable.
18.3.
Remboursement des frais de déplacement des assistants parlementaires en juin 2014

Le Bureau,
-
entend M. VLASÁK, vice-président, faire part de ses préoccupations au vu du fait que l'administration du Parlement a indiqué qu'à compter de la fin du mois de mai et jusqu'au début du mois de juillet les assistants des députés n'auront pas droit à un paiement anticipé pour couvrir leurs déplacements, contrairement à la pratique en usage pendant le reste de la législature, et demander si la pratique habituelle pourrait être étendue pour couvrir également cette période, étant donné que de nombreux assistants n'ont pas les moyens d'avancer ces sommes;

-
entend Mme LULLING, questrice, indiquer que les députés qui demandent à  leurs assistants de voyager durant cette période devraient d'abord se renseigner pour savoir si des fonds suffisants sont disponibles sur leur indemnité de secrétariat pour couvrir les coûts de ces déplacements et n'autoriser un paiement anticipé que dans l'affirmative, faute de quoi l'assistant ou le député devra payer pour le déplacement de l'assistant en question;

-
entend le Président indiquer que cette demande devrait être étudiée conformément à la réglementation applicable.
18.4.
Frais d'hébergement des visiteurs des députés participant à la rencontre pour la jeunesse européenne (EYE) du 9 au 11 mai 2014 à Strasbourg

Le Bureau,
-
entend M. WIELAND, vice-président:

· rappeler avoir soulevé, lors de la réunion du Bureau du 24 février 2014, la question des visiteurs des députés participant à la rencontre pour la jeunesse européenne (EYE) qui, conformément à la réglementation actuelle, n'ont pas droit au remboursement de leurs frais d'hébergement bien qu'ils doivent passer la nuit à Strasbourg pour la durée de la manifestation (deux nuits), s'ils viennent de circonscriptions se trouvant dans les environs de Strasbourg (moins de 200 km);

· souligner que lors de leur réunion du 11 mars 2014 les questeurs ont étudié la question et, tout en reconnaissant que la question du remboursement ne pourrait pas être réglée par une modification de la réglementation relative aux visiteurs à ce stade, ils ont déclaré à l'unanimité leur volonté politique de soutenir le remboursement des frais d'hébergement, pour un montant de 60 EUR par visiteur, des participants à EYE invités par les députés et venant de localités situées de 50 à 200 km de Strasbourg;

· demander que le Bureau trouve une solution politique à ce problème qui sera conforme à l'esprit de la réglementation régissant le remboursement des frais des groupes de visiteurs;

-
entend le Secrétaire général:

· indiquer que l'administration s'est penchée sur la question et que le nombre de députés concernés est restreint;

-
entend le Président:

· indiquer que la réglementation relative à l'accueil de groupes de visiteurs ne peut s'appliquer à EYE puisqu'il s'agit d'une manifestation unique et que ladite réglementation a été conçue pour des types de visites différents;

· inviter l'administration à tenir compte du caractère unique d'EYE et à trouver une solution pour permettre à ces visiteurs de faire face à leurs frais d'hébergement.

18.5.
Programmation des réunions de la Conférence des présidents ouvertes à tous les députés et des périodes de session de Bruxelles

Le Bureau,
-
entend M. WIELAND, vice-président, suggérer que le grand nombre de périodes de session devant avoir lieu à Bruxelles en 2015 et la tenue des réunions de la Conférence des présidents ouvertes à tous les députés requièrent une programmation optimale et une distinction claire en termes de calendrier, compte tenu en particulier du fait que lors de la dernière période de session, les votes ont eu lieu à 18 heures;

-
entend le Président indiquer que la session de vote a eu lieu tardivement en raison des circonstances particulières liées à la fin de la législature et qu'il sera dûment tenu compte de la suggestion de M. WIELAND.
19.
Points pour information

Le Bureau,

-
prend acte des documents suivants:
	Courrier interinstitutionnel


	Courrier externe


	Courrier interne


-
une lettre en date du 14 février 2014 de Mme ANGELILLI, vice-présidente, concernant le rapport relatif aux activités du Médiateur du Parlement européen pour les enfants victimes d'enlèvement parental transfrontalier au cours de la septième législature (PE 528.985/BUR et annexe);

-
une note en date du 4 avril 2014 du Secrétaire général concernant le rapport annuel relatif à l'assistance technique fournie par le Parlement européen aux partis politiques européens et aux fondations politiques européennes (PE 533.148/BUR et annexe);

-
une note en date du 4 avril 2014 du Secrétaire général concernant le rapport sur la gestion budgétaire et financière et les comptes provisoires de l'exercice 2013 (PE 533.130/BUR et annexes, disponibles auprès du secrétariat sur demande);
-
une note en date du 28 février 2014 de M. GALVIN, auditeur interne, concernant l'adoption du programme de travail de l'auditeur interne pour l'exercice prenant fin le 31 décembre 2014 (PE 533.157/BUR et annexes).

20.
Date et lieu de la prochaine réunion

Le Bureau,

-
décide de tenir sa prochaine réunion ordinaire les 2 et 3 juillet 2014, à une heure qui sera annoncée ultérieurement, dans la salle LOW R1.1 du bâtiment Louise WEISS, à Strasbourg.
*

*        *

La séance est levée à 20 h 25.

*

*         *

* présent(e) pour le point 4 à huis clos.


* présent pour le point 4 à huis clos.


** présent(e) seulement pour le point 6


*** présent(e) seulement pour le point 5


* présent pour le point 4 à huis clos.
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